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Ville de Genève� PR-1657

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 31 octobre 2024 en vue 
de l’ouverture de deux crédits (délibérations I et II) pour un mon-
tant total brut de 14 782 600 francs, et net de 10 295 100 francs, 
recettes déduites, soit:
–	 Délibération I: l’ouverture d’un crédit de 10 757 900  francs 

brut, destiné à la mise aux normes pour les personnes à 
mobilité réduite (PMR) des quais d’arrêts de bus sur le ter-
ritoire de la Ville de Genève, dont à déduire 4 487 500 francs 
représentant la participation financière de l’Etat de Genève, 
soit 6 270 400 francs net;

–	 Délibération II: l’ouverture d’un crédit de 4 024 700  francs, 
destiné à la mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

La loi sur l’égalité pour les personnes handicapées (LHand) du 13 décembre 
2002 a rendu obligatoire l’adaptation des infrastructures existantes aux besoins 
des personnes handicapées.

Cette demande de crédit a pour but de réaliser les travaux de mise en confor-
mité des arrêts de bus qui ne sont pas concernés par des projets connexes intégrant 
déjà cette disposition.

Il est également proposé de profiter des travaux de mise aux normes pour 
équiper ou remplacer les abribus existants par de nouveaux abris à toiture végéta-
lisée pour les quais jugés pertinents et inclus dans les zones les plus critiques en 
termes de couverture de canopée.

Exposé des motifs

Sur les 739 arrêts de tram et bus des Transports publics genevois (TPG) recen-
sés sur le canton de Genève, 180 sont situés sur le territoire communal de la Ville 
de Genève, représentant 377 quais. Un arrêt n’est pas obligatoirement constitué 
de deux quais. Par exemple, un quai pour l’arrêt «Tranchées» ou cinq quais pour 
l’arrêt «place des Eaux-Vives».

La totalité des quais présents sur le territoire communal a été analysée. Sur les 
377 quais, 142 sont déjà rehaussés. 85 autres quais sont situés dans le périmètre 
de projets connexes et ont été intégrés aux planifications respectives.
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Au vu de ce qui précède, il reste 150 quais retenus pour le chiffrage de cette 
demande de crédit car ils ne sont à ce jour pas encore rehaussés, ni inclus dans 
des projets connexes.

Une priorisation de la mise aux normes des arrêts a été effectuée avec les 
TPG, en tenant compte de critères déterminants pour les personnes à mobilité 
réduite (PMR), tels que:

–	 la desserte des lieux d’importance (établissements de santé, services publics, 
P+R, etc.);

–	 le niveau de fréquentation (nombre de montées et de descentes);

–	 les rôles de pôles d’échanges.

L’ordre de réalisation de la mise en conformité des quais pourra être adapté 
au cas par cas, en fonction des sollicitations et des échanges avec les associations 
représentatives.

La priorité sera également donnée aux quais existants pour lesquels le maté-
riel TPG ne permet pas l’accès aux PMR par des équipements intégrés aux bus 
(rampes de chargement).

Comme précisé en introduction, une seconde délibération est proposée pour 
remplacer les abribus existants ou bien équiper certains arrêts de nouveaux abri-
bus végétalisés. Les quais concernés sont situés sur les zones dont la canopée est 
jugée trop faible dans le plan stratégique d’arborisation. Les nouveaux abribus 
végétalisés seront identiques à celui installé à l’arrêt de bus «Muséum».

Obligations légales et de sécurité

L’article  8, alinéas  2 et 4 de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse stipule:

–	 «Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment (…) d’une déficience 
corporelle, mentale ou psychique.»;

–	 «La loi prévoit des mesures en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les 
personnes handicapées.»

La LHand du 13 décembre 2002 stipule que:

–	 «Les constructions, les installations et les véhicules des transports publics qui 
sont déjà en service doivent être adaptés aux besoins des personnes handica-
pées au plus tard vingt ans après l’entrée en vigueur de la présente loi.»

Grâce aux mesures de la LHand, les autres voyageuses et voyageurs pourront 
aussi voyager plus confortablement.
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La hauteur de la bordure d’accostage des quais est définie par l’annexe nor-
mative VSS 640 075 «Trafic piétonnier – Espace de circulation sans obstacles, 
commentaires, exigences et dimensions».

Selon l’article 7, alinéa 4 du cahier des charges relatif à l’utilisation du domaine 
public en vue de l’exploitation des TPG (CCTPG) H 1 55.04, du 14 décembre 
1987: «Les abris et les corbeilles sur les places d’arrêts sont à la charge des com-
munes concernées.»

Description de l’ouvrage

Délibération I

La première délibération porte sur la mise aux normes pour les PMR des 
quais de bus.

Les quais des arrêts de bus seront rehaussés afin que le niveau final de la bor-
dure se trouve à + 22 cm de la chaussée. Dans la mesure du possible, les quais 
seront rehaussés dans leur totalité, soit sur toute la longueur et la largeur complète. 
Dans les cas où la géométrie du bâti existant ne le permet pas, une plateforme d’une 
longueur minimale de 5,4 m sera rehaussée au droit des portes des bus accessibles 
aux PMR. Les pentes des rampes d’accès ne dépasseront pas 6%.

Délibération II

La seconde délibération porte sur la mise en œuvre d’abribus végétalisés.

Sur les 150 quais concernés par la présente demande de crédit, 63 se situent 
dans des zones où la canopée représente moins de 10% de couverture et sont donc 
particulièrement exposés au soleil et à la lumière. Ces 63 quais seront équipés 
d’abribus végétalisés.

Sur ces 63 quais, 33 sont déjà équipés d’abribus. Les abris existants seront 
déposés et démontés puis échantillonnés pour être stockés et servir pour l’entre-
tien des abris restants.

Programme et descriptif des travaux

Les différents chantiers seront planifiés en tenant compte des priorités défi-
nies avec les TPG, ainsi que des travaux en cours ou programmés à proximité. 
Tous les travaux ne seront pas réalisés simultanément mais répartis sur 36 mois, 
afin de répartir dans le temps les impacts sur les lignes de transports publics et la 
circulation.
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Les priorités d’intervention ont déjà été définies conjointement entre les TPG 
et le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM). Trente-
six arrêts, pour lesquels le matériel roulant des TPG ne permet pas un accès pour 
les PMR malgré les équipements connexes des bus (rampes) et l’aide des chauf-
feuses et chauffeurs, sont traités et aménagés en première priorité.

En vue d’une réalisation rationnelle des travaux et afin de minimiser les 
impacts sur la circulation des transports publics, les chantiers de rehaussement 
des quais seront réunis par lot, par exemple par ligne de bus ou par regroupement 
géographique.

Durant les travaux, l’accès des passagères et des passagers aux transports 
publics sera garanti. Dans la plupart des cas, les arrêts de bus seront déplacés et 
des quais provisoires seront aménagés à cet effet.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Les bordures des quais existantes en granit seront démontées et stockées pour 
une réutilisation ultérieure notamment lors de travaux d’entretien. Les nouvelles 
bordures nécessaires seront également en granit, afin de pouvoir être réutilisées 
ultérieurement si l’aménagement devait changer.

Dans le cas où le revêtement du quai est en enrobés bitumineux, les diffé-
rentes couches seront constituées d’agrégats d’enrobés recyclés (fraisats) selon 
la norme SN EN13108-1.

Les quais en revêtement en béton, les lits de pose de bordure, les socles de 
mobilier urbain et l’enrobage des collecteurs des sacs d’eaux pluviales seront 
constitués de béton recyclé.

L’installation d’abribus végétalisés s’inscrit dans le programme de législature 
visant la transition écologique pour répondre aux nombreux défis climatiques: 
lutte contre les îlots de chaleur, neutralité carbone, couverture arborée du terri-
toire de 30%. Ces axes sont notamment décrits dans la Stratégie climat par les 
mesures suivantes:

–	 n° 37: réviser le Plan directeur communal;

–	 n° 46: augmenter massivement la surface ombragée en ville;

–	 n° 59: préserver et développer la biodiversité.

Les trois variantes d’abribus standards existants conçus en 1998 (abribus 
potence, abribus vitrés, abribus sur socle béton) ont été déployées sur l’ensemble 
du territoire municipal.
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Lors de nouveaux aménagements, des abribus ont été construits encore récem-
ment, comme pour équiper les arrêts de la nouvelle gare des Eaux-Vives en 2021.

Le coût unitaire du modèle le plus utilisé des trois, le modèle «vitré», qui 
comporte en plus du vitrage en fond d’abribus des vitrages sur les deux parois 
latérales, se montait en 2021 à 35 667,50 francs TTC (fourniture et pose).

Ce modèle, développé il y a vingt-cinq ans, a révélé quelques défauts ou des 
partis pris conceptuels qui ont engendré de nombreuses plaintes d’usagers ces 
dernières années. Ces plaintes portaient sur trois points principaux:

1.	 Les bancs en métal sans dossier ni accoudoirs, brûlants l’été et glacés l’hiver, 
peu confortables notamment pour les aînés.

2.	 Les toitures vitrées, rendant les abribus inutilisables l’été lors de canicules.

3.	 Un sentiment d’insécurité créé par le manque d’éclairage des abribus placés à 
des arrêts peu éclairés par l’éclairage public.

L’AGCM, en parallèle au développement du nouvel abribus à toiture végétali-
sée, a procédé à des tests pour adapter les toitures vitrées afin de les rendre opaques. 
Les tests réalisés cet été par la pose de couverts métalliques ont permis de montrer 
une baisse de température lors de pics de canicule de 52° à 25° sous l’abri.

L’AGCM a pris en compte l’ensemble des plaintes reçues par les usagers et 
les associations représentatives des aînés notamment pour apporter, en plus des 
bénéfices d’une toiture végétalisée, les améliorations demandées de longue date.

Les nouveaux abribus se présentent également en plusieurs variantes, princi-
palement de longueurs différentes. Les abribus végétalisés comportent les carac-
téristiques suivantes:

1.	 Une toiture végétalisée.

2.	 Une longueur plus confortable (+ 20% pour l’abri-bus comparable avec l’abri-
bus standard), permettant de protéger plus d’usagers.

3.	 Un banc avec dossier et accoudoirs, muni de lattes de bois.

4.	 Une protection contre les fortes chaleurs grâce à la végétalisation de la toiture.

5.	 Un éclairage de nuit, fonctionnant aux horaires de l’éclairage public.

6.	 Un plan de réseau de grande taille, proposé en coordination avec les TPG.

Ce nouveau modèle intéresse déjà d’autres communes genevoises ou vaudoises.

Le modèle le plus petit de la gamme, celui installé par exemple en prototype 
à l’arrêt Muséum, est proposé à des coûts analogues à ceux de l’abribus standard 
vitré.

Plusieurs abris végétalisés sont en cours de déploiement sur plusieurs sites.
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Le coût unitaire à l’unité pour un abribus végétalisé de 5 m de long (+ 20% 
que l’abribus standard) se monte à 43 966,85  francs TTC. A longueur égale, 
le surcoût de l’abribus végétalisé par rapport au modèle standard n’est que de 
1165 francs.

Pour un prix comparable, le nouvel abribus végétalisé propose donc un 
ensemble de caractéristiques et d’améliorations répondant aux demandes des usa-
gers et aux contraintes climatiques.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

En 2020, la Ville de Genève a lancé une politique d’accessibilité universelle, 
qui s’est déployée en un programme de mesures visant à rendre ses prestations 
et ses services accessibles à tous les publics, notamment à ceux manifestant des 
besoins particuliers.

La mise aux normes des quais des arrêts de bus faisant l’objet de la présente 
demande de crédit s’inscrit ainsi en adéquation avec la charte pour une ville 
universellement accessible, établie en étroite concertation avec les personnes 
concernées.

Estimation des coûts

Délibération I: mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des 
quais des arrêts de bus sur le territoire de la Ville de Genève

A.	 Estimation des coûts

	 Travaux
	 Rehaussement des quais des arrêts de bus� 6 750 000
	 Total travaux HT� 6 750 000

	 Honoraires
	 Ingénieur-e civil-e� 810 000
	 Architecte� 135 000
	 Ingénieur-e en transports� 472 500
	 Huissier-huissière� 67 500
	 Géomètre� 67 500
	 Total honoraires HT� 1 552 500
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	 Frais secondaires
	 Frais de reproduction� 46 600
	 Prestations TPG� 750 000
	 Frais de fourrière et régulation de chantier� 67 500
	 Information publique et communication� 67 500
	 Emoluments autorisations de construire� 22 500
	 Total frais secondaires HT� 954 100

I.	 Coût total de la construction (HT)� 9 256 600

B.	 Calcul des frais financiers

I.	 Coût total construction (HT)� 9 256 600
	 + TVA (8,1%)� + 749 800

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 10 006 400
	 + Prestations du personnel en faveur des investissements (4%)� + 400 300

III.  Sous-total� 10 406 700
	 + Intérêts intercalaires 2,25%, durée 36 mois� + 351 200

IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 10 757 900

	 Recettes à déduire:
–	 Participation de l’Etat de Genève selon H 1 55.04� - 4 487 500

V.  Total net du crédit demandé (TTC)� 6 270 400

Délibération II: mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée

A.	 Estimation des coûts

	 Travaux
	 Fourniture et mise en place de 63 abribus végétalisés� 2 835 000
	 Dépose de 33 abribus existants et évacuation en décharge� 99 000
	 Total travaux HT� 2 934 000
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	 Honoraires
	 Ingénieur-e civil-e� 352 100
	 Architecte� 58 700
	 Huissier-huissière� 29 300
	 Géomètre� 29 300
	 Total honoraires HT� 469 400

	 Frais secondaires
	 Frais de reproduction� 14 200
	 Information publique et communication� 29 300
	 Emoluments autorisations de construire� 16 200
	 Total frais secondaires HT� 59 700

I.	 Coût total de la construction (HT)� 3 463 100

B.	 Calcul des frais financiers

I.	 Coût total construction (HT)� 3 463 100
	 + TVA (8,1%)� + 280 500

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 3 743 600
	 + Prestations du personnel en faveur des investissements (4%)� + 149 700

III.  Sous-total� 3 893 300
	 + Intérêts intercalaires 2,25%, durée 36 mois� +131 400

IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 4 024 700

V.  Total net du crédit demandé (TTC)� 4 024 700

Délai de réalisation

Après le vote du Conseil municipal et une fois le délai référendaire écoulé, 
les travaux pourront démarrer. Leur durée est estimée à 36 mois. Dès lors, des 
intérêts intercalaires doivent être pris en compte et sont inclus dans le chiffrage.

Les différents chantiers seront planifiés en tenant compte des priorités défi-
nies avec les TPG, ainsi que des travaux en cours ou programmés à proximité. 
Tous les travaux ne seront pas réalisés simultanément mais répartis sur 36 mois, 
afin d’étaler dans le temps les impacts sur les lignes de transports publics et la 
circulation.
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Financements spéciaux et préfinancements

La participation financière de l’Etat de Genève contenue dans la délibéra-
tion  I émane du cahier des charges relatif à l’utilisation du domaine public en 
vue de l’exploitation des TPG (CCTPG) H 1 55.04, du 14 décembre 1987, entré 
en vigueur le 1er  janvier 1989, article 7, alinéa 2, lettre a), à savoir: «Les frais 
occasionnés par la construction de places d’arrêts, de chaussées, de parties de 
chaussées et de tout autre site propre réservé aux véhicules des TPG, de places 
de rebroussement, de stationnement et de refuges sont pris en charge à raison de 
50% par la Ville et 50% par l’Etat sur le territoire de la Ville.»

Une déduction est donc faite d’une participation de l’Etat de Genève de 50% 
sur l’ensemble des coûts des arrêts de transports publics, hormis sur les équipe-
ments en mobilier urbain, ceux-ci étant intégralement financés par la Ville de 
Genève. Le montant de cette participation s’élève à 4 487 500 francs, basé sur un 
montant imputable de 8 975 000 francs (travaux et honoraires TTC).

Référence au 19e plan financier d’investissement (PFI) 2024-2035

Cet objet figure en qualité de projet actif, sous le numéro 106.507.04 à la 
page 56 pour un montant de 9 000 000 de francs brut, la subvention du Canton de 
Genève n’ayant pas été planifiée.

Les TPG ont communiqué un montant de 750 000 francs hors taxes de frais 
relatifs aux mesures de chantiers, telles que la mise en place d’arrêts provisoires, 
la dépose des infrastructures info voyageurs, le tirage des câbles d’alimenta-
tion électrique, la repose des infrastructures info voyageurs sur socles béton, la 
remise en service de l’alimentation électrique, la mise à niveau éventuelle de la 
borne d’alimentation électrique Services industriels de Genève (SIG) présente 
sur l’arrêt, expliquant ainsi une partie du surcoût par rapport au montant estimé 
pour le PFI.

La seconde délibération concernant la fourniture et mise en place d’abribus 
végétalisés n’est pas prévue dans le 19e PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I

Le projet n’entraîne pas de charge d’exploitation supplémentaire.
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Délibération II

Une charge d’entretien et de nettoiement supplémentaires est à prévoir:

–	 221 000 francs par année pour le Service logistique et manifestations (LOM), 
destinés à l’entretien des nouveaux abribus y compris les toitures végétalisées.

–	 70 000 francs par année pour le service Voirie –Ville propre (VVP), destinés 
au nettoiement des nouveaux abribus.

Les montants précités seront donc à provisionner sur les budgets ordinaires de 
chaque service concerné de la Ville de Genève.

Charges financières annuelles

La charge financière de l’investissement net prévu à la délibération I (rehaus-
sement des quais), comprenant les intérêts du taux de 1,75% et les amortisse-
ments au moyen de 10 annuités, se montera à 689 000 francs.

La charge financière de l’investissement prévu à la délibération  II (abribus 
végétalisés), comprenant les intérêts du taux de 1,75% et les amortissements au 
moyen de 10 annuités, se montera à 442 200 francs.

Validité des coûts

L’estimation du coût est basée sur les prix unitaires moyens du marché actuel. 
Les coûts sont en valeur 2024. Aucune hausse éventuelle des prix n’est comprise 
dans les montants présentés.

Autorisation de construire

Des requêtes en autorisations de construire seront déposées par lot ou par 
quai, lorsque cela le nécessitera.

Régime foncier

Les parcelles sur lesquelles se situe le projet de cette demande de crédit font 
partie du domaine public communal de la Ville de Genève.

Information publique

Sur place, seront installés des panneaux de chantier qui contiendront des 
informations sur les travaux réalisés et sur leur durée.
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Pour chaque arrêt concerné, avant le début du chantier, une information sera 
distribuée aux riverain-e-s en concertation avec les TPG, indiquant la nature des 
travaux effectués, leur durée, ainsi que les mesures d’accessibilité mises en place.

L’information à destination de la clientèle des transports publics sera directe-
ment assurée par les TPG.

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire de ce crédit est l’AGCM.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 
Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses d’investissement [A/B] 
– Impact sur le budget de fonctionnement [C] 
    
Objet: délibération I – mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des quais 
des arrêts de bus sur le territoire de la Ville de Genève. 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS    
    
 Montant %  
Honoraires 1 552 500 14%  
Gros œuvre 6 750 000 63%  
Frais secondaires 954 100 9%  
Frais financiers 1 501 300 14%  
Coût total du projet TTC 10 757 900 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: N 1 757 900 887 500 870 400 

N + 1 3 000 000 1 200 000 1 800 000 
N + 2 3 000 000 1 200 000 1 800 000 
N + 3 3 000 000 1 200 000 1 800 000 

Totaux 10 757 900 4 487 500 6 270 400 

    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM    
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation    
31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA)  -689 000   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés      
Total des nouvelles charges induites 689 000   
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -689 000   
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Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses d’investissement [A/B] 
– Impact sur le budget de fonctionnement [C] 

    
Objet: délibération II – mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS     
    
 Montant %  
Honoraires 469 400 12%  
Gros œuvre 2 934 000 73%  
Frais secondaires 59 700 1%  
Frais financiers 561 600 14%  
Coût total du projet TTC 4 024 700 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT  
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: N 724 700  724 700 

N + 1 1 100 000  1 100 000 
N + 2 1 100 000  1 100 000 
N + 3 1 100 000  1 100 000 

Totaux 4 024 700 0 4 024 700 
    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT  
    (nouvelles charges et nouveaux revenus)    
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Services bénéficiaires concernés: AGCM, VVP et LOM    
    

CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation 291 000 

  

31 - Charges d’entretien des bâtiments    

33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 442 200   

36/37 - Subventions et dédommagements accordés     

Total des nouvelles charges induites 733 200   

REVENUS    

40/42 - Revenus fiscaux et taxes    

43 - Revenus divers    

44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    

46 - Subventions et dédommagements reçus    

Total des nouveaux revenus induits 0   

    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -733 200   
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I 
Mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des quais 

des arrêts de bus sur le territoire de la Ville de Genève

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
10 757 900 francs, dont à déduire 4 487 500 francs représentant la participation 
financière de l’Etat de Genève, soit un montant net de 6 270 400 francs, destiné 
à la mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des quais 
d’arrêts de bus sur le territoire de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 757 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II 
Mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
4 024 700 francs, destiné à la mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 024 700 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexes:

–	 1 plan

–	 1 liste
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